Monsieur Youssef Chahed

Président du gouvernement
Place du Gouvernement - La Kasbah 

1020 Tunis
TUNISIE
Monsieur le Président du gouvernement,
A la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à attirer votre attention sur le report du procès de l’affaire Rached Jaïdane au 19 septembre par la chambre criminelle spécialisée de Tunis, lors de l’audience qui s’est tenue le 14 mars 2019. 

M. Jaïdane a dû attendre la révolution de 2011 pour pouvoir enfin espérer obtenir justice pour les sévices qu’il a subis au sein du ministère de l’Intérieur en 1993 puis pendant ses treize années de détention. Jusqu’à présent, sa plainte auprès de la justice ordinaire n’a donné lieu qu’à une enquête bâclée à l’issue de laquelle les tortures indescriptibles qu’il a subies ont été qualifiées de simple délit de violence. Après des années de reports d’audience incessants, les juges ont finalement décidé que les faits étaient prescrits, en contradiction avec les promesses faites par les gouvernements successifs de rendre justice aux victimes des régimes de Ben Ali et de Bourguiba. 
Cette décision a été confirmée le 21 décembre 2017 par la Cour d’appel de Tunis, alors même que le Comité contre la torture avait reconnu la Tunisie coupable d’avoir violé la Convention contre la torture en laissant ces faits impunis. Dans cette décision du 11 août 2017, le Comité contre la torture indique que la justice tunisienne ne saurait opposer la prescription aux victimes et doit, en outre, retenir des qualifications juridiques reflétant la gravité du crime. Il ordonne à la Tunisie de diligenter une nouvelle enquête, de rejuger les tortionnaires de M. Jaïdane et d’accorder une réparation à ce dernier.

Cette décision est primordiale tant pour M. Jaïdane que pour ses milliers de concitoyens qui ont subi un sort similaire. C’est pourquoi je vous demande, Monsieur le Président du gouvernement, de bien vouloir prendre toutes les mesures requises pour la mise en œuvre de la décision du Comité en permettant à toutes les chambres spécialisées, dont celle de Tunis, de mener à bien leur mission de justice. A cette fin, je vous demande tout particulièrement de bien vouloir renoncer au projet de loi organique du 8 mars 2019 relative à « l'achèvement du processus de la justice transitionnelle, à l'instauration de la réconciliation générale et à la consolidation de l'unité nationale » qui porte gravement atteinte au processus de justice transitionnelle et à la quête de justice des victimes de violations graves de droit humains entre 1995 et 2013.
Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Président du gouvernement, l’expression de ma haute considération. 

Copies de cette lettre envoyées à :
Ambassade de Tunisie

25, rue Barbet de Jouy - 75007 Paris - FRANCE 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

